BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 28 FEVRIER 2011 
(Extraits) 

Grands sujets 
Jeu de chaises musicales au gouvernement un mois après le dernier remaniement 
Hier, Michèle Alliot‑Marie a donné sa lettre de démission dans laquelle elle précise « avoir le sentiment de n’avoir commis aucun manquement. »

Présidente du RPR entre 1999 et 2002, Michèle Alliot‑Marie aura notamment été ministre de la Défense, de l’Intérieur, de la Justice puis des Affaires étrangères et européennes sous les présidences de Jacques Chirac et de Nicolas Sarkozy. 
Rappelons qu'en janvier, Michèle Alliot‑Marie avait proposé au régime Ben Ali juste avant sa chute le "savoir‑faire" de la police française face aux manifestations. Peu de temps après ces déclarations, on apprenait que la ministre avait passé ses vacances de fin d’année en Tunisie et s'était déplacée à bord de l'avion privé d’un proche de Ben Ali. Une double‑faute politique qui lui aura valu, après trois semaines de polémique, son départ du gouvernement. 
Mais qui est nommé à sa place ? 
Si le président Sarkozy qui s’exprimait hier soir à la télévision n’a pas cité une seule fois Michèle Alliot‑Marie, il a en revanche annoncé qu’Alain Juppé était le nouveau ministre des Affaires Etrangères ; une fonction qu’il avait déjà occupée entre 1993 et 1995. 
Quels sont les autres changements ? 
Claude Guéant, homme de confiance du Président Sarkozy, prendra les rennes du ministère de l’Intérieur et de l’Immigration que Brice Hortefeux quitte donc. 
Peu de surprises donc hier à l’annonce des nominations. Une fois de plus, ce sont des ministres globalement interchangeables qui participent à un jeu de chaises musicales. C'est d'ailleurs bien plus leur poids politique qui intervient au moment de ces remaniements que d'hypothétiques domaines de compétence. 
Reste qu'Alain Juppé va avoir du pain sur la planche pour rendre à la diplomatie française sa crédibilité et assurer la position de la France face aux soulèvements qui se poursuivent au Moyen‑Orient. 
En Libye, les heures de Mouammar Kadhafi sont comptées 
En Libye depuis la fin de la semaine dernière, les heures du colonel Kadhafi semblent comptées. Au pouvoir depuis 1969, le guide la révolution a, d'après les informations rapportées, dû abandonner une partie du territoire aux mains de ses opposants. 
Pourtant, Mouammar Kadhafi ne semble pas prêt à quitter le pouvoir. Ses deux dernières interventions publiques en attestent, comme celles de son fils Seif el‑Islam. Alors que ce dernier minimise la portée des événements rapportés par des médias qui ont beaucoup de mal à accéder à l'information, son père promet une répression sanglante à ses opposants.

Peut‑on pour autant considérer que l'après Kadhafi se prépare sérieusement ? 
Comme en Tunisie et en Egypte, l'opposition libyenne, bâillonnée depuis plus de quarante ans n'est pas organisée. Dans les villes tombées aux mains des opposants, comme Benghazi, à l'est du pays, il est assez difficile d'identifier un pouvoir organisé. Ce sont dès lors souvent des officiers qui tentent de prendre les choses en main. Le chemin vers la démocratie sera certainement encore très long. 
Mais les événements libyens pourraient avoir d'autres conséquences. 
Par exemple ? 
Ce sont, encore et toujours, les conséquences liées à l'émigration des populations fraîchement libérées de la dictature. Dimanche déjà, le Haut commissariat aux réfugiés évoquait le chiffre de 100 000 personnes ayant fui la Libye en moins d'une semaine. Si la plupart se dirigent d'abord vers les pays voisins que sont la Tunisie et l'Egypte, d'autres cherchent à rejoindre l'Europe, via l'Italie. Et là, l'agence Frontex dépendant de l'Union européenne évoquait le chiffre d'un million et demi d'immigrés débarquant potentiellement en Europe dans les semaines à venir. Un exode qui serait, de l'avis de tous, lourd de conséquences pour l'Europe, absolument pas préparée à un tel débarquement. 
Car avec le départ de Kadhafi, ce sont aussi tous les accords principalement signés avec l'Italie et visant à lutter contre l'immigration en provenance d'Afrique qui seront remis en cause. 
Boeing remporte le contrat du siècle aux dépens des européens ? 
Il y a plusieurs contrats du siècle par siècle, mais celui‑là s’inscrira dans le livre des records avec un montant supérieur à 30 milliards de dollars aux dépens d’Airbus. L’affaire remonte à 2001. Après les attentats du 11 septembre les Américains souhaitent remplacer leurs vieux avions ravitailleurs militaires âgés de plus de 50 ans. Le président de Boeing fait voter à la sauvette un contrat bail pour 100 Boeing 767 remaniés, le tout sans appel d’offres. John MacCain élu républicain de l’Arizona fait annuler le contrat pour conflit d’intérêts. 
Et ensuite ? 
Le contrat de 2001 se termine mal pour Boeing dont le directeur financier se retrouve en prison en compagnie d’un responsable des achats de l’armée de l’air. EADS s’allie à Northrop et remporte l’appel d’offres en février 2008 pour 179 appareils. Mais les élections de novembre 2008 approchent et le contrat est bizarrement invalidés pour "irrégularités". Troisième acte cette semaine et Boeing se voit attribuer le contrat pour son avion Newgen 767 contre le KS 45 d’Airbus. 
Quelles leçons peut‑on en tirer ? 
Boeing a gagné avec un avion qui n’existe que sur le papier contre un avion pleinement opérationnel. Le député UMP Bernard Carrayon a dénoncé je cite : « Les voies ingénieuses et parfois inqualifiables des Etats‑Unis qui ne respectent pas les lois du marché ». En termes élégants cela veut dire que les Américains pratiquent un protectionnisme systématique tout en se réclamant du libre‑échange. Louis Gallois s’est déclaré « déçu et perplexe » partageant sa déception avec l’Union européenne. Pour les amateurs de précisions rappelons que le siège de Boeing se trouve à Chicago, ville dont un ancien élu n’est autre qu’un certain Barack Obama. 
Brèves françaises 
Dassault serait prêt à tout pour vendre ses premiers Rafales à l'étranger 
La Libye du colonel Kadhafi avait été, un temps, présentée comme un acquéreur potentiel des avions de combat Rafale. Elle n'en achètera finalement sans doute jamais.

Il en va ainsi depuis des années : l'avion de Dassault est un échec commercial cuisant, le Rafale n'équipant aujourd'hui encore que l'armée française.

C'est pourtant dernièrement le Brésil, géant de l'Amérique latine, qui avait fait naître des espoirs chez Dassault. Des espoirs récemment tempérés par les déclarations de la présidente du pays, favorable au concurrent américain du Rafale. En cause, un avion performant mais excessivement cher et technologique.

Jouant le tout pour le tout, l'avionneur français est allé, dernièrement, jusqu'à proposer le transfert de l'ensemble des technologies de l'avion au Brésil en cas d'achat. 
Des propositions qui n'ont pour le moment pas semblé séduire le Brésil de Dilma Rousseff. 
Vols de câbles : les sanctions sont loin d'être dissuasives 
Samedi dernier, près de 40.000 usagers de la SNCF ont été bloqués. En cause, des câbles de cuivre vandalisés entraînant l’interruption d’une partie du trafic. Un fléau croissant pour les voies ferrées françaises et leurs usagers, ce type de délits entraînant une perte de plusieurs millions d’euros et de nombreuses minutes de retard. 
Alors qu’un voleur de câble peut encourir une peine de trois ans de prison et de 45.000 euros d'amende pour son auteur, il semblerait, d’après le secrétaire d’Etat aux transports Thierry Mariani, que la réalité soit tout autre. Je cite : « Les peines prononcées sont généralement sensiblement inférieures, de quelques mois d'emprisonnement au maximum, le plus souvent avec sursis. » 
Des sanctions bien faibles donc pour des délits qui provoquent la colère de Guillaume Pépy, président de la SNCF qui crie son « ras‑le‑bol ». 
La maison Dior est en émoi ? 
Le fautif en est John Galliano. Galliano dirige ou dirigeait les lignes féminines et la maroquinerie de Christian Dior. Hélas, dans un bar du Marais, Galliano avec plus d’un gramme d’alcool dans le sang aurait traité une jeune femme, je cite : « De sale pute juive ». La dame l’aurait à son tour assimilé je cite toujours à un « Putain bâtard d’asiatique ». Tout ce joli monde a été emmené au poste. Immédiatement le président de Dior Sydney Toledano a suspendu Galliano de ses fonctions . Le CRIF et la LICRA se sont félicités de cette décision qualifiée d’éthique. Une autre interprétation possible : comme le dit Finkielkraut l’antiracisme est devenu le communisme du XXIe siècle. 
Cérémonie des Césars : le film "Des hommes et des dieux" récompensé 
Fort d’un peu plus de 3 millions d’entrées, Des hommes et des dieux est le film français le plus rentable en 2010. Retraçant l'histoire des moines de Thibéhirine, il a obtenu le prix du meilleur film aux Césars. Une occasion pour son réalisateur Xavier Beauvois d’adopter la posture du résistant. Il a évoqué, je cite : « Des choses immondes, des choses sournoises comme Zemmour, ou des choses intolérables comme Hortefeux ».

Ces propos ont été applaudis par le public. Après quoi Xavier Beauvois a ajouté : « le cinéma français, il est comme la France, il est riche, il est divers et j’ai pas envie que dans la campagne électorale qui arrive on dise du mal des français musulmans, qu’on soit avec eux, c’est la leçon de ce film, et là je vais arrêter parce que je vais dire des bêtises ». 
L’affaire d’espionnage chez Renault rebondit 
En janvier dernier trois cadres de Renault sont licenciés pour espionnage. On parle de comptes à l’étranger, de contacts fautifs avec la Chine ou Israël. Le président de Renault, Carlos Ghosn monte au créneau et se déclare choqué. Entre‑temps l’enquête s’enlise. Elle tombe aussi dans Guignol quand on apprend qu’un intermédiaire travaillant à l’insu de son employeur a servi de couverture à l’enquête interne de Renault. Le tout sans informer la Direction centrale du renseignement intérieur. C’est un corbeau anonyme qui aurait dénoncé les trois cadres sans preuve convaincante. Si les accusations d’espionnage se révèlent infondées, Renault n’échappera pas au pire des risques : celui du ridicule. 
Brèves internationales 
En Tunisie, malgré le départ du président Ben Ali, la situation reste chaotique 
En effet, le Premier ministre Mohamed Ghannouchi nommé peu avant le départ de Ben Ali a été contraint au départ ce dimanche. Il a démissionné en réponse à une série de manifestations qui réclamaient son départ depuis plusieurs jours. Il était accusé, entre autres, de ne pas mettre en œuvre les réformes assez rapidement. 
Rien ne permet cependant de dire que l'impatience des manifestants tunisiens pourra accélérer le processus de démocratisation du pays. 
Hugo Chavez voit dans la contestation libyenne une manipulation des Etats‑Unis 
En 2004, Hugo Chavez avait été récompensé par le prix Mouammar Kadhafi des droits de l'Homme. C'est peut‑être pour remercier son homologue libyen que le président vénézuélien a déclaré, par l'intermédiaire de son ministre des affaires étrangères, je cite : « Les Etats‑Unis sont impliqués dans l'incitation à la contestation en Libye contre le régime de Mouammar Kadhafi. (...) Ils créent les conditions pour justifier une invasion de la Libye ». Dans la même intervention le ministre d'Hugo Chavez dénonçait « les informations émanant d'agences (de presse) impérialistes ». 
Stoxx lance un indice de valeurs islamiques 
La société Stoxx, spécialisée dans la publication d'indices d'actions, vient de mettre en place un nouvel indice. Baptisé Stoxx Europe Islamic Index, il mesure les performances d'une sélection de valeurs reconnues pour leur respect de la charia. 
Selon le directeur de Stoxx, la création de cet indice répond à une demande. Je cite : « le nombre d'opérateurs souhaitant investir conformément à leurs croyances religieuses, ou accompagner les performances de sociétés agissant de manière responsable sur le plan économique, environnemental, et social grandit constamment. » Pour figurer parmi les valeurs du nouvel indice, les entreprises ne devront notamment pas avoir d'activités dans les secteurs de l'alcool, du tabac, de la publicité ou encore de la nourriture non‑halal. 
La crise s’aggrave en Côte‑d’Ivoire ? 
Alors que les Occidentaux rêvent à la révolution du jasmin, la situation en Afrique de l’ouest ne fait qu’empirer. Alassane Ouattara,le président élu et consacré par l’Onu est prisonnier dans son hôtel d’Abidjan . Laurent Gbagbo supposé battu contrôle l’armée et l’administration. La capitale administrative Yamoussoukro jusque‑là calme a vu des affrontements à l’arme lourde. A Abidjan même les forces de défense et de sécurité fidèles à Gbagbo combattent des partisans de Ouattara dans Abobo un quartier populaire peuplé majoritairement d’ethnies favorables à Ouattara. Un émetteur de la télévision a été incendié et les émissions se poursuivent seulement via satellite. Les émissaires de l’union africaine doivent de nouveau se réunir le 4 mars en Mauritanie, mais personne ne voit comment une médiation pourrait réussir dans ce qu’il faut bien appeler par son nom : une guerre civile. 
La bonne nouvelle du jour 
est culturelle 
Les dernières statistiques issues de l'Etat‑civil marseillais montrent que le prénom Mohammed a été détrôné l'an dernier par Adam en tête des prénoms les plus souvent attribués : un prénom d'origine biblique devant le nom du prophète de l'islam. Alors vive la culture européenne. 
